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REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

Article 1 : Qualité du pouvoir adjudicateur 
 

VILLE DE L’ISLE ADAM 

45, Grande Rue 

95 290 L’ISLE ADAM 

Tél : 01.34.08.19.19 – Fax : 01.34.08.19.18 

Article 2 : Objet de la consultation 

 

La présente consultation concerne l'exécution de prestations de maintenance préventive et la 

réparation ou le remplacement de pièces lorsque celles-ci sont défaillantes ou usées, des 

ascenseurs, des élévateurs de personnes à mobilité réduite et des monte-charges installés dans 

les bâtiments communaux de la Commune de L'Isle-Adam. 

 

 

La description des prestations et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des 

Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.). 

Article 3 : Conditions de la consultation 

3.1 - Etendue de la consultation 

 

La présente consultation est passée selon une procédure adaptée en application des articles L2123-1 et 

R2123-1 du Code de la commande publique.  

 

Le marché est un marché à prix forfaitaire. 

Toute proposition de travaux de la part du titulaire (en dehors, notamment, des prestations 

citées à l’article 3 du CCTP) sera établie sur devis qui devra être validé par le pouvoir 

adjudicateur. 

3.2 - Décomposition de la consultation 

 

Il n’est pas prévu de décomposition en tranche ou en lots. La dévolution en lots séparés est de nature à 

rendre l’exécution du marché difficile et peut engendrer pour la ville des coûts supplémentaires. 

3.3 - Conditions de participation des concurrents 

 

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les 

sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) 

dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à 

la place du titulaire. 

 

L’offre sera présentée par une seule entreprise ou par un groupement. En cas de groupement, la forme 

souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire ou conjoint avec mandataire 

solidaire. 

   

Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint 

d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué 

ci-dessus. 
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Les candidats peuvent présenter une offre, soit en qualité de candidats individuels, soit en qualité de 

membres d’un ou plusieurs groupements. Ils ne peuvent donc pas cumuler les deux qualités. Un même 

prestataire ne pourra pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché. 

3.4 – Variantes 

 

Les variantes ne sont pas autorisées.  

3.5 – Prestations supplémentaires éventuelles 

 

Aucune prestation supplémentaire éventuelle n’est à chiffrer dans la cadre de cette consultation. 

3.6 - Délai de validité des offres 

 

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

3.7 - Durée du marché  

 

Le marché est conclu pour une durée allant du 1er janvier 2027, ou de la notification si celle-ci 

intervient à une date ultérieure, au 31 décembre 2027. 

 

Reconduction du marché : 

Le marché peut être reconduit à compter du 1er janvier 2028, par période d’un an, dans la limite de 

trois reconductions. Les conditions de reconduction sont précisées à l’article 1.5 du C.C.A.P. et 3.1 

de l’A.E. 

3.8 – Délais d’exécution  

 

Les délais et conditions d’exécution des prestations sont fixées à l’aticle 3.2 de l’acte d’engagement et 

les modalités étant en outre détaillées dans le CCTP. 

 

3.9 - Codes CPV 

 

42416100-6 Ascenseurs 

50750000-7 Services d’entretien d’ascenseurs 

 

Article 4 : Dossier de consultation des entreprises 

 

4.1 - Contenu du dossier de consultation des entreprises 
 

Le dossier de consultation des entreprises est constitué des documents suivants :  

 Le règlement de la consultation (R.C.) 

 L’acte d’engagement (A.E.) 

 Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 

 Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et son annexe 

 La décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F) 

 L’attestation de visite 
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Le Cahier des Clauses Administratives Générales – Fournitures Courantes et Services                     

(arrêté du 30 mars 2021), applicable au présent marché et non joint au dossier est présumé connu du 

soumissionnaire. Il est disponible à l’adresse internet suivante : http://www.legifrance.gouv.fr. 

 

4.2 - Mise à disposition du dossier de consultation des entreprises par voie électronique 
 

Conformément à l'article R2132-2 du code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur met à 

disposition le dossier de consultation par voie électronique, à l'adresse suivante :  

http://www.marches-publics.info/ 

 

Les communications et les échanges d’informations avec les opérateurs économiques seront effectués 

par l’intermédiaire du profil acheteur. 

Ce mode de transmission est obligatoire pour l’ensemble des échanges (présentation des candidatures 

et des offres, demandes de régularisation ou de précision éventuelle et réponse à ces demandes). 

Le candidat doit impérativement transmettre une adresse mail valide pendant toute la durée de la 

procédure et s’engage en cas de modification de celle-ci à avertir le pouvoir adjudicateur dans les plus 

brefs délais. 

Celle-ci permettra la notification de documents et ou la transmission d’informations. 

4.3 - Modification de détail au dossier de consultation 

 

4.3.1 - De la part du candidat  

 
Les candidats sont dans l'obligation de présenter une offre conforme à la demande du pouvoir 

adjudicateur. 

 

4.3.2 - De la part de la Ville de L’Isle-Adam  

 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détails au dossier de 

consultation en respectant un délai minimal de 5 jours calendaires décomptés à partir de la date 

d'envoi de l'additif à tous les candidats, jusqu'à la date limite de remise des candidatures et des offres. 

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune 

réclamation à ce sujet. 

 

Les modifications seront alors notifiées aux candidats via le profil acheteur qui devront alors répondre 

sur la base du dossier modifié. 

 

Si la date pour la remise des candidatures et des offres est reportée au cours de l'étude du dossier, la 

disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

Article 5 : Présentation des candidatures et des offres 

 

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
 

Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes :   
 

5.1 -  Dans le dossier « candidature » 
 

En application des articles L. 2142-1, R2143-3 et R2143-4 du code de la commande publique et de 

l’Arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés 

aux candidats aux marchés publics, l’opérateur économique doit produire les documents et/ou 

renseignements rédigés en langue française suivants : 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.marches-publics.info/
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1. une lettre de candidature et d’habilitation du candidat individuel ou du mandataire par ses 

co-traitants le cas échéant, établie sur papier libre ou sur l'imprimé DC1, 

 

2. des renseignements permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et 

financières du candidat ou l’imprimé DC2, 

 

3. le candidat pourra également fournir au stade des candidatures, sans qu’il ne lui soit fait 

préjudice en cas d’absence, les pièces visées aux articles R2143-6 à R2143-10 du code de la 

commande publique. 

Si ces pièces ne sont pas fournies à ce stade, elles seront demandées au candidat auquel il 

est envisagé d'attribuer le marché en application de l’article 8 du présent règlement de la 

consultation. 

 

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, l’opérateur économique est 

invité à fournir les renseignements et /ou documents suivants : 

 Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les 

prestations objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles, 

 

 Attestations d’assurance pour les risques professionnels et responsabilité civile,  

 

 Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du 

personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ainsi que les titres et 

qualifications des personnels, 

 

 Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat 

dispose pour la réalisation de marchés de même nature,  

 

 Présentation d’une liste des principales prestations exécutées au cours des trois dernières 

années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations 

exécutées sont prouvées par des attestations du destinataire ou à défaut par une déclaration de 

l’opérateur économique. 

 

A titre indicatif, certaines des informations demandées ci-dessus sont reprises dans les formulaires 

"Lettre de candidature DC1" et "Déclaration du candidat DC2" (Tous ces documents sont 

téléchargeables à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-

candidat ). 

 

NOTA : Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 

économiques (sous-traitants) sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, l’opérateur 

économique se portant candidat produit les mêmes documents concernant lesdits opérateurs 

économiques que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur dans la candidature. En outre, 

pour justifier qu'il dispose des capacités desdits opérateurs économiques pour l'exécution du marché, 

l’opérateur économique se portant candidat produit un engagement écrit de chacun de ces opérateurs 

économiques. 

 

A titre indicatif, certaines des informations demandées ci-dessus sont reprises dans les formulaires 

"Lettre de candidature DC1", "Déclaration du candidat DC2" (Tous ces documents sont 

téléchargeables à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-

candidat). 

 

En application de l’article R2143-13 du Code de la commande publique, les entreprises ne seront pas 

tenues de produire les documents relatifs à la candidature, en cours de validité, s’ils sont laissés 

gratuitement à la disposition du pouvoir adjudicateur par le biais d’un système électronique 

administré par un organisme officiel  ou d’un espace de stockage numérique.  

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat
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Le dossier de candidature devra alors fournir toutes les informations nécessaires à la consultation du 

système électronique ou de l’espace de stockage numérique.  

 

 

Le document Unique de Marché Européen (DUME) : 

 

Conformément à l’article R2143-4 du code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur accepte 

que le candidat présente sa candidature sous la forme d'un document unique de marché européen 

établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le 

formulaire type pour le document unique de marché européen susvisé, en lieu et place des documents 

mentionnés à l'article R2143-3 du code. 

 

Marche à suivre pour compléter le DUME :  

- Rendez-vous sur le site https://dume.chorus-pro.gouv.fr/   

- Cliquez sur le bouton « entreprise »  

- Cliquez sur « Créer un DUME »  

- Complétez votre identifiant et votre pays et cliquez sur suivant.  

- Parcourez le formulaire et répondez aux questions des différentes parties.  

- Le pouvoir adjudicateur autorise le candidat à déclarer qu'il satisfait aux conditions de 

participation, sans fournir d'informations particulières sur celles-ci en application du code de 

la commande publique. Dès lors, à la question « Je souhaite remplir les critères de sélection 

tels que mentionnés dans les documents de la consultation » répondez « non ».  

- Si vous répondez à l’ensemble des critères de sélection, cochez la case correspondante. 

- Après avoir complété l’entièreté du formulaire, cliquez sur « Aperçu » pour visualiser le 

formulaire. Ensuite, cliquez sur « finaliser ». Vous pourrez exporter le DUME en format pdf. 

ou XML. 

 

Les opérateurs économiques peuvent réutiliser un DUME qui a déjà été utilisé dans une procédure 

antérieure, à condition qu'ils confirment que les informations qui y figurent sont toujours valables. 

 

Le pouvoir adjudicateur n’autorise pas les candidats à se limiter à indiquer dans le document unique 

de marché européen qu'ils disposent de l'aptitude et des capacités requises sans fournir d'informations 

particulières sur celles-ci. 

 

Les candidats devront donc fournir à l’appui du Document Unique de Marché Européen, les 

certificats des capacités économiques, financières et techniques mentionnés ci-dessus.  

 

Le candidat justifie de ses qualifications en présentant les certificats stipulés ci-dessus ou par tout 

moyen équivalent, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références attestant 

de la compétence de l'entreprise à réaliser la prestation pour laquelle elle se porte candidate.  

En cas de groupement d'entreprises, l'appréciation des conditions de participation est globale, le 

dossier de candidature devra comporter, outre les pièces demandées ci-dessus, une habilitation 

expresse du mandataire par ses cotraitants.  

 

Si  les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être 

accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur 

assermenté. 

5.2 -  Dans le dossier « offre »  

 

    Un pouvoir de signature, daté et signé + cachet de la société, si le signataire n’est pas le 

président, directeur de la société candidate 

 

https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
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 L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter par le représentant qualifié de 

l’entreprise ayant vocation à être titulaire du marché, à dater et signer 

Attention : Dans le cadre de la dématérialisation des procédures, l’adresse email que vous 

indiquez dans votre acte d’engagement en page 3 sera utilisée pour toutes 

communications tant au niveau de la consultation, de la notification éventuelle que de 

l’exécution des prestations. 

 

 Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) : cahier ci-joint à accepter 

sans aucune modification daté et signé 

 

 Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.), cahier ci-joint à accepter sans 

aucune modification daté et signé 

 

 La décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.) : à compléter, dater et signer 

(cachet de la société) par le représentant qualifié de l'opérateur économique 

 

 Un mémoire technique justificatif présentant l’organisation et les moyens proposés par le 

candidat pour assurer la bonne exécution des prestations, et portant notamment sur les 

éléments suivants : 

- la méthodologie d’entretien et de maintenance mise en œuvre ; 

- le planning prévisionnel d’organisation des interventions ; 

- les moyens humains affectés à l’exécution du marché, ainsi que les qualifications et 

compétences des personnels mobilisés ; 

- les modalités de suivi des interventions et de traçabilité des opérations réalisées ; 

- les délais d’intervention en cas de panne ou d’urgence, ainsi que les délais de remise 

en service des équipements. 

 

 Un mémoire environnemental justificatif, présentant les mesures proposées par le candidat 

pour limiter les incidences environnementales liées à l’exécution du marché, et portant 

notamment sur les aspects suivants : 

- la durabilité des pièces de rechange, leur réparabilité et, le cas échéant, leur réemploi 

; 

- la dématérialisation des documents relatifs à l’exécution du marché ; 

- les modalités de tri, de collecte, de traitement et de valorisation des déchets issus des 

opérations de maintenance ; 

- l’optimisation des déplacements nécessaires à l’exécution des prestations ainsi que les 

caractéristiques environnementales des véhicules utilisés, notamment leur niveau 

d’émissions polluantes. 

 

  L’attestation de visite signée par le représentant de la ville. 

 

 tout document que l’opérateur économique juge utile de joindre à l’appui de son offre. 
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5.3 – Visite sur site 

 

Pour une parfaite connaissance de la consultation les candidats devront obligatoirement effectuer une 

visite des sites prévue: 

 

Mercredi 4 novembre à 9h00 

RDV devant le CASTELROSE (1 avenue de Paris 95290 L’ISLE-ADAM) 

 

Merci de confirmer votre présence auprès de Madame PATRON au 01.34.08.19.21. n.patron@ville-

isle-adam.fr  

Un justificatif sera remis, daté et signé lors de la visite. Il fera partie des pièces à joindre à l’offre. 

 

Cette visite est nécessaire afin d’apprécier toutes les conditions liées à la bonne exécution des 

prestations demandées au CCTP ainsi que pour se rendre compte parfaitement de leur nature et de leur 

importance. 

 

Aucune autre visite en dehors de cette date.  

Article 6 : Sélection des candidatures et jugement des offres 

 

6.1 - Critères de jugement des candidatures 

Dans le cas d’absence d’une ou plusieurs pièces devant figurer dans le pli contenant la candidature, 

détaillées à l’article 5.1, le pouvoir adjudicateur pourra demander à tous les candidats de compléter 

leur dossier, dans un délai de 5 (cinq) jours ouvrables à compter de la réception de la demande faite 

par courrier électronique ou fax.  

Les documents demandés dans le cadre d’une régularisation seront transmis à la Ville sur support 

papier (courrier ou télécopie) ou par voie électronique 

 

A défaut de production du ou des documents demandés dans le délai fixé, la candidature sera déclarée 

irrecevable. 

Les candidats qui ne peuvent soumissionner à un marché en application des dispositions découlant des 

articles L. 2141-1 à L. 2141-14 du Code de la commande publique  ou qui, le cas échéant après mise 

en œuvre des dispositions figurant ci-dessus, produisent des dossiers de candidature ne comportant 

pas les pièces mentionnées à l’article 5.1 du présent règlement de la consultation, ne sont pas admis à 

participer à la suite de la procédure de passation du marché. 

Ne seront pas admises lors de l’ouverture par le Pouvoir Adjudicateur :  

- les candidatures qui ne présentent pas de garanties et capacités techniques, 

professionnelles et financières suffisantes pour exécuter le marché.  

6.2 - Jugement des offres 

 

Le pouvoir adjudicateur sélectionne l'offre économiquement la plus avantageuse conformément aux 

dispositions du Code de la commande publique. 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:n.patron@ville-isle-adam.fr
mailto:n.patron@ville-isle-adam.fr


Vérifications périodiques réglementaires et maintenance des ascenseurs et monte-charge dans  les bâtiments communaux de l’Isle 

Adam 

 Page 10 sur 18 R.C. 

Les critères intervenant au stade du jugement des offres sont indiqués ci-dessous et pondérés de la 

manière suivante :  

 

 

Critères d’analyse Pondération 

 

PRIX DES PRESTATIONS  

Ce critère sera analysé au regard des éléments suivants : 

 

- Forfait de maintenance préventive (42 points) 

- Frais de déplacement curatif (1,5 points) 

- Prix heure de main d’œuvre en curatif (1,5 points) 

 

45% 

 

 

VALEUR TECHNIQUE  

Ce critère sera analysé au regard du mémoire technique comprenant : 

 

Méthodologie d’entretien, planning d’organisation des interventions, moyens 

humains, qualification, suivi 

 

 

 

45% 

 

DELAI DEPANNAGE 

Ce critère sera analysé au regard des éléments suivants : 

 

- Délai dépannage d’urgence (personne incarcérée) (2,5 points) 

- Délai dépannage d’urgence hors personne incarérée et remise en service (2,5 

points) 

 

5% 

 

 

 

VALEUR ENVIRONNEMENTALE 

Ce critère sera analysé au regard des éléments suivants : 

 

-Durabilité des pièces de rechange (1,5 point) 

-Gestion et valorisation des déchets issus de la maintenance (1,5 point) 

-Optimisation des déplacements/véhicule écologique (1,5 point) 

-Dématérialisation des documents relatifs à l’exécution du marché (0,5 point) 

 

5 % 

 

 

Concernant le critère prix : 

La comparaison des prix sera effectuée sur la base de la décomposition du prix global et forfaitaire. 

Lors de l'examen des offres, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de se faire communiquer 

les décompositions ou sous détail des prix, ayant servi à l’élaboration des prix, qu'il estimerait 

nécessaires. 

 

Offres irrégulières, inacceptables, et/ou inappropriées : 

Conformément à l’article R.2152-1 du Code de la commande publique : 

- Les offres inappropriés et inacceptables ne participeront pas au jugement de l’offre et sont 

éliminées d’office, 

- Les offres irrégulières ou inacceptables sont éliminées également, sauf régularisation 

éventuelle pendant la phase de négociation, ou à l’issu d’une autorisation expresse de la 

personne publique de régulariser celles-ci. 
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Offres anormalement basses : 

Conformément à l’article R. 2152-3 du Code de la commande publique :  

La personne publique exigera des offres, qu’elle juge anormalement basse, des justifications parmi 

les aspects suivants :  

- Mode de fabrication des produits, modalités de prestation, procédé de construction ;  

- Solution techniques adoptées et conditions exceptionnelles favorables ;  

- Originalité de l’offre ; - Obtention éventuelle d’une aide de l’état ;  

- Règlementation en matière d’environnement, sociale, et du travail ;  

A défaut de justification parmi ses critères, l’offre anormalement basse sera rejetée. 

 

Négociation : 

Conformément à l’article R 2123-5 du code de la commande publique : 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier le contenu des offres avec les 

candidats.  

Le pouvoir adjudicateur pourra négocier avec les 3 candidats les mieux classés après analyse selon 

les critères fixés à l’article 6.2 du présent règlement de la consultation. Il se réserve la possibilité 

d’attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation. 

La négociation a pour but d’optimiser les offres acceptables aux regards des critères définis ci-

dessus. Les candidats peuvent ainsi être amenés à préciser, compléter ou modifier leur offre, sans 

modification substantielle des conditions initiales de la concurrence. 

La négociation ne peut porter que sur l’objet du marché et elle ne peut pas modifier 

substantiellement les caractéristiques et les conditions d’exécution du marché telles que définies 

dans les documents de la consultation. 

La négociation pourra porter sur tous les éléments de l’offre (le prix ou d’autres critères).  

La négociation peut comporter plusieurs phases.  

La négociation est conduite dans le respect du principe d’égalité de traitement de tous les candidats 

et les informations données aux candidats ne peuvent être de nature à avantager certains d’entre 

eux. 

Le pouvoir adjudicateur ne peut révéler aux autres candidats des solutions proposées ou des 

informations confidentielles communiquées par un candidat dans le cadre de la négociation sans 

l’accord de celui-ci. 

Le pouvoir adjudicateur choisit enfin l’offre économiquement la plus avantageuse à l’issue de la 

négociation. 

 

Article 7 : Conditions d’envoi ou de remise des offres 

 

Depuis le 1er octobre 2018, les opérateurs économiques doivent transmettre obligatoirement leur 

offre par voie électronique. 

 

Cette transmission sera réalisée sur la plateforme profil acheteur de la Ville: http://www.marches-

publics.info  

La transmission des offres par messages électronique (sur la boîte mail du service des marchés 

publics, par exemple) n’est pas autorisée. 

Sauf demande expresse, la transmission des documents sur un support physique électronique 

(CDROM, USB ou tout autre support matériel) n’est pas autorisée.  

 

Transmission électronique : 

Les frais d’accès au réseau et le recours à la signature électronique sont à la charge du candidat. 

Pour éviter la survenance d’aléas au cours de la transmission des plis, les candidats ont la possibilité 

de consulter sur le profil acheteur les prérequis techniques. 

http://www.marches-publics.info/
http://www.marches-publics.info/
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Le pouvoir adjudicateur attire l’attention des candidats sur les délais de téléchargement et de 

chiffrement inhérents à la transmission électronique des offres via la plate-forme, en fonction de la 

taille de l’offre déposée, des capacités techniques du matériel, du type de raccordement à Internet, du 

trafic sur le réseau Internet. 

 

Présentation des dossiers et format des fichiers : 

La transmission par voie électronique de l’offre devra respecter les conditions de forme applicables à 

la transmission d’un support papier. 

A ce titre, le fichier comprenant les documents de la candidature doit s’intituler « candidature-nom de 

l’entreprise ». Le fichier comprenant les documents de l’offre doit s’intituler « offre-nom de 

l’entreprise ». 

 

Formats des fichiers : 

Les candidats doivent respecter les recommandations suivantes : 

o Les formats des fichiers doivent être « compatibles » PC ; 

o les formats des fichiers acceptés sont les suivants : Word, Excel, Adobe Acrobat ; 

o ne pas utiliser certains formats, notamment les “.exe”, les formats vidéo, autocad ; 

o ne pas utiliser certains outils, notamment les “macros” ; 

o faire en sorte que l’offre ne soit pas trop volumineuse. 

 

Signature : 

La signature électronique n’est pas requise dans le cadre du présent marché public. Le pouvoir 

adjudicateur demandera au candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché de fournir les pièces 

de l’offre avec signature manuscrite originale. 

En cas de signature électronique, il est recommandé aux candidats de vérifier leur certificat de 

signature et leur conformité aux exigences de l’arrêté du 22 mars 2019. 

Attention, si plusieurs documents sont introduits dans un seul fichier (type ZIP) ils devront faire 

l’objet d’une signature individuelle préalable avec un outil approprié si le règlement de consultation 

exige la signature de ces pièces. 

En cas de groupement, chaque membre doit signer ses propres documents. 

 

Copie de sauvegarde : 

Les candidats ont la faculté de faire parvenir au pouvoir adjudicateur une copie de sauvegarde sur 

support physique électronique ou sur support papier. Les candidats qui effectuent à la fois une 

transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique 

électronique ou sur support papier, doivent faire parvenir cette copie avant la date limite de remise des 

plis. 

Si les candidats ont fait parvenir, dans le délai imparti, une copie de sauvegarde, elle peut être ouverte 

en lieu et place du pli électronique. Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé 

comportant les mentions suivantes : 

« Copie de sauvegarde – intitulé du marché – Nom ou dénomination du candidat ». 

 

Cette copie de sauvegarde doit être adressée à : VILLE DE L’ISLE-ADAM - Services Marchés 

Publics - 1 Avenue de Paris - BP 90083 - 95290 L’ISLE-ADAM. 

 

Le candidat qui dépose sa copie de sauvegarde en main propre contre récépissé, le fait les jours 

ouvrés suivants, à l’adresse ci-dessus: du lundi au vendredi : 8h30 - 12h00 / 13h30 - 17h30 (17h00 le 

vendredi) sauf le dernier jour de remise des plis 12h00, heure limite impérative. 

 

La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les cas suivants et sous réserve que la copie de 

sauvegarde soit parvenue dans les délais et identifiée comme telle : 

 Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans la candidature ou l’offre 

transmise par voie électronique. La preuve de cette malveillance est conservée ; 
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 Lorsqu'une candidature ou une offre a été transmise par voie électronique et n'est pas 

parvenue dans les délais ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la copie de sauvegarde soit 

parvenue dans les délais ; 

 Lorsqu’une offre a été transmise par voie électronique et n’a pu être ouverte. 

 

Virus : 

Les candidats doivent s’assurer que les fichiers transmis ne comportent pas de virus. 

La réception de tout fichier contenant un virus entraînera l’irrecevabilité de l’offre. Si un virus est 

détecté, le pli sera considéré comme n’ayant jamais été reçu et les candidats en seront avertis grâce 

aux renseignements saisis lors de leur identification. Dans ces conditions, il est conseillé aux 

candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi. 

 

Matérialisation : 

A l’issue de l’ouverture des plis, la candidature et l’offre de l’entreprise déclarée attributaire feront 

l’objet d’une matérialisation qui aura pour effet de transformer l’offre électronique en offre papier. 

L’offre ainsi matérialisée donner lieu à la signature manuscrite du marché entre les parties. 

 

Horodatage : 

Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. Après le dépôt du pli sur la plateforme, un 

accusé de réception est adressé au candidat par courrier électronique, donnant à son dépôt une date et 

une heure certaines, la date et l’heure de fin de réception faisant référence. 

Pour l’horodatage, le fuseau horaire de référence est : GTM/UTC +1. 

 

Les dossiers qui parviendraient après la date et l’heure limites fixées en page de garde du présent 

document ne seront pas retenus. 

 

Assistance :  

En cas de survenance d’un problème technique ou lié à l’utilisation de la plateforme, les candidats 

sont invités à se rapprocher du support technique AWS : support « Fournisseurs » : 08 92 14 00 04 ou  

support-entreprises@aws-france.com (voir également l’aide en ligne : https://www.marches-

publics.info/pratique-assistance.htm). 

Article 8 : Attribution du marché 

 
Conformément à l’article R2144-4 du code de la commande publique, le candidat auquel il est 

envisagé d'attribuer le marché devra justifier ne pas être dans un cas d'interdiction de soumissionner 

en produisant les documents visés aux articles R 2143-6 à R2143 -10 du code précité.  

 

Afin d’accélérer les délais de procédure, les candidats peuvent produire ces documents et 

informations dès le dépôt des plis.  

 

Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché produira dans un délai de 5 jours à compter de 

la demande  du maître d’ouvrage, les pièces visées aux articles R 2143-6 à R2143 -10 du code de la 

commande publique à savoir notamment : 

• une attestations sur l’honneur (modèles ci-joint au présent RC en annexe), (extrait du 

registre pertinent pour les candidats établis à l’étranger, ou à défaut une déclaration sous serment 

avec traduction). Pour les cas mentionnées à l’article L2141-1 et 1° et 3° de l’article L2141-4 du 

Code de la commande publique, le candidat transmet les noms des membres de l’organe de 

gestion, d’administration, de direction ou de surveillance, ou des personnes physiques qui 

détiennent un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle ;  

• une attestation délivrée par tout organisme compétent établissant que le titulaire est à jour de 

la fourniture de ses déclarations sociales et fiscales, et de paiement des cotisations et contributions 

de sécurité sociale, datée de moins de 6 mois.  

mailto:support-entreprises@aws-france.com
https://www.marches-publics.info/pratique-assistance.htm
https://www.marches-publics.info/pratique-assistance.htm
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• le cas échéant, le candidat produit en outre les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 

8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail. 

• un  extrait du registre pertinent, tel  qu'un  extrait  K, un extrait Kbis, un  extrait  D1  ou, à 

défaut, d'un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative  compétente du 

pays d'origine ou d'établissement du candidat, attestant de l'absence de cas d'exclusion.  

• lorsque le candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la copie du  ou des 

jugements prononcés.  

 

Nota : Le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que si celui-ci produit les pièces 

mentionnées aux articles R 2143-6 à R2143 -10 du code de la commande publique dans un délai de 

cinq jours francs à compter de la réception de la demande de la ville. L’offre la mieux classée sera 

donc retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise ces pièces. 

 

Article 9 : Renseignements complémentaires 

 
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 

étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des 

candidatures et des offres, une demande écrite via la plateforme de dématérialisation à l’adresse 

suivante  http://www.marches-publics.info. 

 

Une réponse sera alors adressée, par écrit, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier, 6 jours au 

plus tard avant la date limite de réception des offres.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.marches-publics.info/
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 
 
Le candidat individuel, ou chaque membre du groupement, déclare sur l’honneur ne pas tomber sous 

un des cas prévu par les articles L2141-1 à L2141-11 du Code de la commande publique : 

 

Art. L2141-1 : Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation définitive, prononcée il y a moins de 5 

ans sauf lorsque la peine d’exclusion des marchés publics a été prononcées pour une durée différente, 

pour l’une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-40, 313-1, 313-3, 314-1, 324-1, 324-5, 

324-6, 421- 1 à 421-2-4, 421-5, 432-10, 432-11, 432-12 à 432-16, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 435-

3, 435- 4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du Code Pénal, aux articles 

1741 à 1743, 1746 ou 1747 du Code Général des Impôts et aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du code 

Pénal, ou pour recel de telles infractions, ainsi que pour les infractions équivalentes prévues par la 

législation d'un autre Etat membre de l'Union européenne. 

 

Art. L2141-2 : Avoir souscrit les déclarations m’incombant en matière fiscale ou sociale et m’être 

acquitté des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociale exigibles dont la liste est fixée par 

l’Arrêté du 25 mai 2016 fixant la liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales donnant 

lieu à la délivrance de certificats pour l’attribution de marchés publics et de contrats de concession. 

Ou m’être acquitté desdits impôts, taxes, contributions et cotisations ou constitué des garanties jugées 

suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement, ou, à défaut, avoir conclu un 

accord contraignant avec les organismes chargés du recouvrement, et le respecter, en vue de payer les 

impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités ou 

amendes ; 

 

Art. L2141-3 : Ne pas être une personne morale se trouvant dans une des situations suivantes : 

1° Soumise à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L.640-1 du code de commerce ou 

faisant l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ; 

2° Qui fait l’objet, à la date à laquelle l’acheteur se prononce sur la recevabilité de leur candidature, 

d’une mesure de faillite personnelle ou d’une interdiction de gérer en application des articles L.653-1 

à L.653-8 du code de commerce ou d’une mesure équivalente prévue par un droit étranger ; 

3° Admises à la procédure de redressement judiciaire instituées par l’article L.631-1 du code de 

commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, qui ne justifient pas avoir été 

habilitées à poursuivre leurs activités pendant la durée prévisible d’exécution du marché public 

 

Art. L2141-4 : Ne pas être une personne morale qui : 

1° A été sanctionnées pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-

3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail ou qui ont été 

condamnées au titre de l'article L. 1146-1 du même code ou de l'article 225-1 du code pénal ; 

2° Au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la procédure 

de passation du marché, n'ont pas mis en œuvre l'obligation de négociation prévue au 2° de l'article L. 

2242-1 du code du travail ; 

3° A été condamnée au titre du 5° de l’article 131-39 du code pénal ou qui présente des personnes 

physiques condamnées à une peine d’exclusion des marchés publics, depuis 3 ans, sauf lorsque la 

peine d’exclusion des marchés publics a été prononcées pour une durée différente fixée par une 

décision de justice définitive. 

 

Ou être une personne morale qui établit : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904815&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904817&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904817&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904819&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904839&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904846&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904851&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000024193753&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900814&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901751&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901751&dateTexte=&categorieLien=cid
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- qu'elle n'a pas fait l'objet d'une peine d'exclusion des marchés inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire 

en application de l'article 775-1 du code de procédure pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a réglé 

l'ensemble des amendes et indemnités dues, qu'elle a collaboré activement avec les autorités chargées de 

l'enquête, qu'elle a, le cas échéant, réalisé ou engagé la régularisation de sa situation au regard de 

l'obligation de négociation du 2° de l'article L. 2242-1 du code du travail et enfin, qu'elle a pris des mesures 

concrètes de nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute. 

- que la peine d’exclusion des marchés publics n’est pas opposable du fait de l’obtention d'un sursis en 

application des articles 132-31 ou 132-32 du code pénal, d'un ajournement du prononcé de la peine en 

application des articles 132-58 à 132-62 du code pénal ou d'un relèvement de peine en application de 

l'article 132-21 du code pénal ou des articles 702-1 ou 703 du code de procédure pénale. 

 

Art. L2141-5 : Ne pas faire l’objet d'une mesure d'exclusion des contrats administratifs en vertu d'une 

décision administrative prise en application de l'article L. 8272-4 du code du travail. 

Cette exclusion n'est pas applicable à la personne qui établit qu'elle n'a pas fait l'objet d'une peine 

d'exclusion des marchés inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de l'article 775-

1 du code de procédure pénale, qu'elle a régularisé sa situation, qu'elle a réglé l'ensemble des amendes 

et indemnités dues, qu'elle a collaboré activement avec les autorités chargées de l'enquête et qu'elle a 

pris des mesures concrètes de nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou 

d'une nouvelle faute.  

 

Art. L2141-7 : Ne pas avoir, au cours des trois années précédentes, dû verser des dommages et intérêts, 

avoir été sanctionnées par une résiliation ou ont fait l'objet d'une sanction comparable du fait d'un 

manquement grave ou persistant à leurs obligations contractuelles lors de l'exécution d'un contrat de la 

commande publique antérieur ; 

 

Art. L2141-8 : Ne pas avoir entrepris d’influer indûment sur le processus décisionnel de l'acheteur ou 

d'obtenir des informations confidentielles susceptibles de leur donner un avantage indu lors de la 

procédure de passation du marché, ou ont fourni des informations trompeuses susceptibles d'avoir une 

influence déterminante sur les décisions d'exclusion, de sélection ou d'attribution ; 

Ne pas avoir, par leur participation préalable directe ou indirecte à la préparation de la procédure de 

passation du marché, ont eu accès à des informations susceptibles de créer une distorsion de 

concurrence par rapport aux autres candidats, lorsqu'il ne peut être remédié à cette situation par 

d'autres moyens ; 

 

Art.L2141-9 : Ne pas avoir conclu une entente avec d’autres opérateurs économiques en vue de 

fausser la concurrence ; 

 

Art.L2141-10 : Ne pas créer une situation de conflit d'intérêts, lorsqu'il ne peut y être remédié par d'autres 

moyens. Constitue une telle situation toute situation dans laquelle une personne qui participe au 

déroulement de la procédure de passation du marché ou est susceptible d'en influencer l'issue a, directement 

ou indirectement, un intérêt financier, économique ou tout autre intérêt personnel qui pourrait 

compromettre son impartialité ou son indépendance dans le cadre de la procédure de passation du marché; 

 

Art.L2141-11 : Ne pas créer une situation de conflit d'intérêts, lorsqu'il ne peut y être remédié par d'autres 

moyens. Constitue une telle situation toute situation dans laquelle une personne qui participe au 

déroulement de la procédure de passation du marché ou est susceptible d'en influencer l'issue a, directement 

ou indirectement, un intérêt financier, économique ou tout autre intérêt personnel qui pourrait 

compromettre son impartialité ou son indépendance dans le cadre de la procédure de passation du marché; 

 

Etre en règle au regard des articles L.5212-1 à L.5212-11 du code du travail concernant l’emploi des 

travailleurs handicapés. 

 

Date :……………………………Cachet et signature de la personne habilitée à engager la société : 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578317&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417420&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417421&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417472&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417394&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577486&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006577490&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000024196289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578317&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006578317&dateTexte=&categorieLien=cid
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ATTESTATION SUR L’HONNEUR 
 

ABSENCE DE CONFLIT D’INTERÊTS ET DE LIENS 

D’INTERÊTS 

 
 

Vu les articles L2141-8 et suivants du Code de la commande publique. 

 

Je soussigné(e), 

Nom ou dénomination sociale du candidat : .............................................................. 

Forme juridique : .......................................................................................................... 

Adresse du siège social : ............................................................................................. 

............................................................................................................................................ 

Numéro SIREN / SIRET : .............................................................................................. 

Représenté(e) par : ...................................................................................................... 

Agissant en qualité de : ..................................................................................................... 

Dûment habilité(e) à engager la société / l’organisme, 

dans le cadre de la procédure de marché public suivante : 

Objet du marché : « .................................................................................................... » 

lancée par la Commune de L’Isle-Adam, 

atteste sur l’honneur : 

 ne me trouver dans aucune situation de conflit d’intérêts au sens des dispositions applicables 

à la commande publique ;  

 n’entretenir aucun lien d’intérêt, direct ou indirect, de nature à compromettre l’impartialité, 

l’indépendance ou l’objectivité dans le cadre de la présente procédure ;  

 n’avoir conclu aucun accord, entente ou arrangement susceptible de porter atteinte aux 

principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et 

de transparence des procédures ;  

 ne pas détenir, directement ou indirectement, d’intérêts financiers, personnels ou 

professionnels avec un élu, un agent ou toute personne intervenant dans la préparation, la 

passation, l’analyse ou l’exécution du marché, de nature à créer une situation de conflit 

d’intérêts ;  

 informer sans délai la Commune de L’Isle-Adam de toute situation susceptible de faire naître 

un conflit d’intérêts pendant la durée de la procédure ou de l’exécution du marché.  

 

 

Je reconnais être informé(e) que toute fausse déclaration est susceptible d’entraîner l’application des 

sanctions prévues par les textes en vigueur, notamment l’exclusion de la procédure de passation du 

marché et, le cas échéant, des poursuites civiles ou pénales. 

Fait pour servir et valoir ce que de droit. 

 

Fait à : ............................................................. 

Le : ..................................................................... 

Nom et qualité du signataire : .................................................................................... 

Cachet de la société et signature 

Signature : 



Vérifications périodiques réglementaires et maintenance des ascenseurs et monte-charge dans  les bâtiments communaux de l’Isle 

Adam 

 Page 18 sur 18 R.C. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Vérifications périodiques réglementaires et maintenance 
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AT T E S T AT I O N DE  VI S I T E  DE S  L I E UX  

 

M .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ,  r e p r é s e n t a n t  d e  l a  c o mmu n e  

d e  l ’ I s l e  Ad a m,  c e r t i f i e  q u e   

( No m e t  Qu a l i t é )  

M .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   d e  l a  s o c i é t é    

( R a i s o n  s o c i a l e   +  t é l é p h o n e )  . .   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .       

S ’e s t  p r é s e n t é ( e )  l e   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

à   . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

 

p o u r  v i s i t e r  l e s  l i e u x  d ’e x é c u t i o n  d e s  p r e s t a t i o n s  c o n c e r n a n t  

l ’ a p p e l  d ’o f f r e s  s u s v i s é .  

 

S i g n a t u r e  d u  r e p r é s e n t a n t  d e  

l a  ma i r i e  d e  l ’ I s l e - Ad a m 
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